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TABLEAU COMPARATIF 
___ 

 
 

Texte en vigueur 
___ 

 

Texte de la 
proposition de loi 

___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale en 

première lecture 
___ 

Texte élaboré par 
la commission en vue de 

l’examen en séance 
publique 

___ 
 

 Proposition de loi visant à 
assouplir les règles relatives 

à la refonte de la carte 
intercommunale 

Proposition de loi visant à 
assouplir les règles relatives 

à la refonte de la carte 
intercommunale 

Proposition de loi visant à 
assouplir les règles relatives 

à la refonte de la carte 
intercommunale 

Loi n° 2010-1563 du 
16 décembre 2010 de 

réforme des collectivités 
territoriales Article 1er Article 1er Article 1er 

Art. 37. – Le schéma 
départemental de coopération 
intercommunale mentionné à 
l’article L. 5210-1-1 du code 
général des collectivités 
territoriales est arrêté par le 
représentant de l’État dans le 
département avant le 
31 décembre 2011. 

À la fin de l’article 37 
de la loi n° 2010-1563 du 
16 décembre 2010 de réforme 
des collectivités territoriales, 
la date : « 31 décembre 
2011 » est remplacée par la 
date : « 15 mars 2012 ». 

Alinéa supprimé.  (Sans modification) 
 
 
 

  I. —  L’article 60 de 
la loi n° 2010-1563 du 
16 décembre 2010 de réforme 
des collectivités territoriales 
est ainsi modifié :  

 

Art. 60. – I. – Dès la 
publication du schéma 
départemental de coopération 
intercommunale prévu à 
l’article L. 5210-1-1 du code 
général des collectivités 
territoriales ou au plus tard à 
compter du 1er janvier 2012, 
le représentant de l’État dans 
le département définit par 
arrêté, jusqu’au 
31 décembre 2012, pour la 
mise en œuvre du schéma, 
tout projet de périmètre d’un 
établissement public de 
coopération intercommunale 
à fiscalité propre. À défaut de 
schéma adopté, il peut 
définir, dans les mêmes 
conditions et sous réserve du 
respect des objectifs 

 1° Le I est ainsi 
modifié : 

 
a) La seconde phrase 

du premier alinéa est 
remplacée par un alinéa ainsi 
rédigé : 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
« À défaut de schéma 

arrêté, il peut définir, par 
arrêté pris avant le 
31 décembre 2012 après avis 
de la commission 
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___ 
 

mentionnés aux I et II du 
même article L. 5210-1-1 et 
de la prise en compte des 
orientations définies au III de 
ce même article, tout projet 
de périmètre d’un 
établissement public de 
coopération intercommunale 
à fiscalité propre en prenant 
en compte les périmètres des 
établissements publics de 
coopération intercommunale, 
des syndicats mixtes, des 
schémas de cohérence 
territoriale, des parcs naturels 
régionaux et des pays ayant 
fait l’objet d’un arrêté 
préfectoral de 
reconnaissance. 

départementale de la 
coopération intercommunale, 
tout projet de périmètre d’un 
établissement public de 
coopération intercommunale 
à fiscalité propre, sous 
réserve du respect des 
objectifs mentionnés aux I et 
II du même article 
L. 5210-1-1 et de la prise en 
compte des orientations 
définies au III dudit article et 
des périmètres des 
établissements publics de 
coopération intercommunale, 
des syndicats mixtes, des 
schémas de cohérence 
territoriale, des parcs naturels 
régionaux et des pays ayant 
fait l’objet d’un arrêté 
préfectoral de 
reconnaissance. » ; 

 
Il peut également 

définir un projet de périmètre 
ne figurant pas dans le 
schéma, sous la même 
réserve, après avis de la 
commission départementale 
de la coopération 
intercommunale. L’arrêté 
intègre les propositions de 
modification du périmètre 
adoptées par la commission 
départementale dans les 
conditions de majorité 
prévues au quatrième alinéa 
du IV du même article 
L. 5210-1-1. La commission 
dispose d’un délai de trois 
mois à compter de sa saisine 
pour se prononcer. À défaut 
de délibération dans ce délai, 
l’avis est réputé favorable. 

  b) Les trois dernières 
phrases du deuxième alinéa 
sont remplacées par un alinéa 
ainsi rédigé : 

 
 
« Lorsqu’elle est saisie 

pour avis en application des 
deuxième et troisième alinéas 
du présent I, la commission 
départementale de la 
coopération intercommunale 
dispose d’un délai de trois 
mois à compter de sa saisine 
pour se prononcer. À défaut 
de délibération dans ce délai, 
l’avis est réputé favorable. 
L’arrêté intègre les 
propositions de modification 
du périmètre adoptées par la 
commission départementale 
dans les conditions de 
majorité prévues au 
quatrième alinéa du IV du 
même article L. 5210-1-1. » ; 
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L’arrêté définit la 
catégorie d’établissement 
public de coopération 
intercommunale dont la 
création est envisagée, dresse 
la liste des communes 
intéressées et détermine le 
siège de l’établissement 
public de coopération 
intercommunale. 

   

À compter de la 
notification de cet arrêté au 
maire de chaque commune 
intéressée, le conseil 
municipal dispose d’un délai 
de trois mois pour se 
prononcer. À défaut de 
délibération dans ce délai, 
l’avis est réputé favorable. 

   

La création de 
l’établissement public de 
coopération intercommunale 
à fiscalité propre est 
prononcée par arrêté du ou 
des représentants de l’État 
dans le ou les départements 
intéressés après accord des 
conseils municipaux des 
communes intéressées. Cet 
accord doit être exprimé par 
la moitié au moins des 
conseils municipaux des 
communes intéressées, 
représentant la moitié au 
moins de la population totale 
de celles-ci, y compris le 
conseil municipal de la 
commune dont la population 
est la plus nombreuse si cette 
dernière représente au moins 
le tiers de la population 
totale. 

   

À défaut d’accord des 
communes et sous réserve de 
l’achèvement des procédures 
de consultation, le ou les 
représentants de l’État dans le 
ou les départements 
concernés peuvent, jusqu’au 
1er juin 2013, par décision 
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motivée, après avis de la 
commission départementale 
de la coopération 
intercommunale, créer 
l’établissement public de 
coopération intercommunale 
à fiscalité propre. En vue de 
formuler son avis, la 
commission départementale 
entend tout maire d’une 
commune et tout président 
d’un établissement public de 
coopération intercommunale 
dont l’audition est de nature à 
éclairer ses délibérations ou 
qui en fait la demande. Les 
nouvelles propositions de 
modification du périmètre 
adoptées par la commission 
départementale dans les 
conditions de majorité 
prévues au IV de l’article 
L. 5210-1-1 du code général 
des collectivités territoriales 
sont intégrées au périmètre 
fixé par l’arrêté du 
représentant de l’État dans le 
département. La commission 
dispose d’un délai d’un mois 
à compter de sa saisine pour 
se prononcer. À défaut de 
délibération dans ce délai, 
l’avis est réputé favorable. 

L’arrêté de création de 
l’établissement public de 
coopération intercommunale 
à fiscalité propre emporte 
retrait des communes 
auxquelles le périmètre est 
étendu des établissements 
publics de coopération 
intercommunale à fiscalité 
propre dont elles sont 
membres. 

   

L’arrêté peut 
également porter, en cas 
d’accord des conseils 
municipaux des communes 
dans les conditions prévues 
au cinquième alinéa du 
présent I, sur les compétences 

 

 

 

 

 

c) Au huitième alinéa, 
le mot : « cinquième » est 
remplacé par le mot : 
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exercées par l’établissement 
public de coopération 
intercommunale à fiscalité 
propre dans le respect des 
dispositions propres à sa 
catégorie. 

« septième » ; 

À défaut d’accord sur 
les compétences de 
l’établissement public de 
coopération intercommunale 
à fiscalité propre, les 
communes membres 
disposent d’un délai de six 
mois à compter de sa création 
pour se mettre en conformité, 
suivant la procédure définie à 
l’article L. 5211-17 du code 
général des collectivités 
territoriales, avec le II de 
l’article L. 5214-16 du même 
code en cas de création d’une 
communauté de communes 
ou le II de l’article L. 5216-5 
du même code en cas de 
création d’une communauté 
d’agglomération. Si les 
communes ne se sont pas 
mises en conformité avec ces 
dispositions dans ce délai, le 
nouvel établissement public 
exerce l’intégralité des 
compétences prévues par 
lesdites dispositions. 

   

Le présent I n’est pas 
applicable à la création d’une 
métropole. 

   

II. – Dès la 
publication du schéma 
départemental de coopération 
intercommunale prévu à 
l’article L. 5210-1-1 du 
même code ou au plus tard à 
compter du 1er janvier 2012, 
le représentant de l’État dans 
le département propose, 
jusqu’au 31 décembre 2012, 
pour la mise en œuvre du 
schéma, la modification du 
périmètre de tout 
établissement public de 

 
 
 
 
 
 
 

2° Le II est ainsi 
modifié : 

 
a) La seconde phrase 

du premier alinéa est 
remplacée par un alinéa ainsi 
rédigé : 

 

 

 

« À défaut de schéma 
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coopération intercommunale 
à fiscalité propre. À défaut de 
schéma adopté, il peut 
proposer, dans les mêmes 
conditions et sous réserve du 
respect des objectifs 
mentionnés aux I et II du 
même article L. 5210-1-1 et 
de la prise en compte des 
orientations définies au III de 
ce même article, la 
modification du périmètre de 
tout établissement public de 
coopération intercommunale 
à fiscalité propre. 

arrêté, il peut proposer, par 
arrêté pris avant le 
31 décembre 2012 après avis 
de la commission 
départementale de la 
coopération intercommunale, 
la modification du périmètre 
de tout établissement public 
de coopération 
intercommunale à fiscalité 
propre, sous réserve du 
respect des objectifs 
mentionnés aux I et II du 
même article L. 5210-1-1 et 
de la prise en compte des 
orientations définies au III 
dudit article. » ; 

Le représentant de 
l’État dans le département 
peut également proposer une 
modification de périmètre ne 
figurant pas dans le schéma, 
sous la même réserve, après 
avis de la commission 
départementale de la 
coopération intercommunale. 
Le projet intègre les 
propositions de modification 
du périmètre adoptées par la 
commission départementale 
dans les conditions de 
majorité prévues au 
quatrième alinéa du IV du 
même article L. 5210-1-1. La 
commission dispose d’un 
délai de trois mois à compter 
de sa saisine pour se 
prononcer. À défaut de 
délibération dans ce délai, 
l’avis est réputé favorable. 

 b) Les trois dernières 
phrases du deuxième alinéa 
sont remplacées par un alinéa 
ainsi rédigé : 

 
 
 
« Lorsqu’elle est saisie 

pour avis en application des 
deuxième et troisième alinéas 
du présent II, la commission 
départementale de la 
coopération intercommunale 
dispose d’un délai de trois 
mois à compter de sa saisine 
pour se prononcer. À défaut 
de délibération dans ce délai, 
l’avis est réputé favorable. 
L’arrêté intègre les 
propositions de modification 
adoptées par la commission 
départementale dans les 
conditions de majorité 
prévues au quatrième alinéa 
du IV du même article 
L. 5210-1-1. » ;  

 

La modification de 
périmètre peut porter sur des 
communes appartenant ou non 
à un établissement public de 
coopération intercommunale à 
fiscalité propre. Un arrêté de 
projet de périmètre dresse la 
liste des communes 
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intéressées. 
 
Cet arrêté est notifié 

par le représentant de l’État 
dans le département au 
président de chaque 
établissement public de 
coopération intercommunale 
à fiscalité propre intéressé 
afin de recueillir l’avis de son 
organe délibérant et, 
concomitamment, au maire 
de chaque commune incluse 
dans le projet de périmètre 
afin de recueillir l’accord de 
chaque conseil municipal. À 
compter de la notification de 
l’arrêté de projet de 
périmètre, les organes 
délibérants des 
établissements publics de 
coopération intercommunale 
à fiscalité propre et les 
conseils municipaux 
disposent d’un délai de trois 
mois pour se prononcer. À 
défaut de délibération de 
l’organe délibérant ou d’un 
conseil municipal dans ce 
délai, l’avis est réputé 
favorable. 

   

La modification de 
périmètre de l’établissement 
public de coopération 
intercommunale à fiscalité 
propre est prononcée par 
arrêté du ou des représentants 
de l’État dans le ou les 
départements concernés après 
accord des conseils 
municipaux des communes 
incluses dans le projet de 
périmètre. Cet accord doit 
être exprimé par la moitié au 
moins des conseils 
municipaux des communes 
intéressées, représentant la 
moitié au moins de la 
population totale de celles-ci, 
y compris le conseil 
municipal de la commune 
dont la population est la plus 
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nombreuse si cette dernière 
représente au moins le tiers 
de la population totale. 

À défaut d’accord des 
communes et sous réserve de 
l’achèvement des procédures 
de consultation, le ou les 
représentants de l’État dans le 
ou les départements 
concernés peuvent, jusqu’au 
1er juin 2013, par décision 
motivée, après avis de la 
commission départementale 
de la coopération 
intercommunale, modifier le 
périmètre de l’établissement 
public de coopération 
intercommunale à fiscalité 
propre. En vue de formuler 
son avis, la commission 
départementale entend tout 
maire d’une commune et tout 
président d’un établissement 
public de coopération 
intercommunale dont 
l’audition est de nature à 
éclairer ses délibérations ou 
qui en fait la demande. 
L’arrêté de projet de 
périmètre intègre les 
nouvelles propositions de 
modification du périmètre 
adoptées par la commission 
départementale dans les 
conditions de majorité 
prévues au quatrième alinéa 
du IV de l’article L. 5210-1-1 
du code général des 
collectivités territoriales. La 
commission dispose d’un 
délai d’un mois à compter de 
sa saisine pour se prononcer. 
À défaut de délibération dans 
ce délai, l’avis est réputé 
favorable. 

   

L’arrêté de 
modification du périmètre 
emporte retrait des 
communes auxquelles le 
périmètre est étendu des 
établissements publics de 
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coopération intercommunale 
à fiscalité propre dont elles 
sont membres. 

Le II de l’article 
L. 5211-18 du même code est 
applicable. 

   

Le présent II 
s’applique de plein droit 
pendant une période d’un an 
suivant la publication du 
schéma départemental de 
coopération intercommunale 
révisé conformément au 
dernier alinéa du IV de 
l’article L. 5210-1-1 du 
même code et pendant 
l’année 2018. 

   

III. – Dès la 
publication du schéma 
départemental de coopération 
intercommunale prévu au 
même article L. 5210-1-1 ou 
au plus tard à compter du 
1er janvier 2012, le 
représentant de l’État dans le 
département propose, 
jusqu’au 31 décembre 2012, 
pour la mise en œuvre du 
schéma, la fusion 
d’établissements publics de 
coopération intercommunale 
dont l’un au moins est à 
fiscalité propre. À défaut de 
schéma adopté, il peut, dans 
les mêmes conditions et sous 
réserve de respecter les 
objectifs mentionnés aux I et 
II du même article 
L. 5210-1-1 et de prendre en 
compte les orientations 
définies au III de ce même 
article, proposer la fusion 
d’établissements publics de 
coopération intercommunale, 
dont l’un au moins est à 
fiscalité propre. 

 3° Le III est ainsi 
modifié : 

 
a) La seconde phrase 

du premier alinéa est 
remplacée par un alinéa ainsi 
rédigé : 

 

 

« À défaut de schéma 
arrêté, il peut proposer, par 
arrêté pris avant le 
31 décembre 2012 après avis 
de la commission 
départementale de la 
coopération intercommunale, 
la fusion de plusieurs 
établissements publics de 
coopération intercommunale, 
dont l’un au moins est à 
fiscalité propre, sous réserve 
du respect des objectifs 
mentionnés aux I et II du 
même article L. 5210-1-1 et 
de la prise en compte des 
orientations définies au III 
dudit article. » ; 

 

Le représentant de 
l’État dans le département 

 
 

b) Les deux dernières 
phrases du deuxième alinéa 
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peut également proposer un 
périmètre de fusion ne 
figurant pas dans le schéma, 
sous la même réserve, après 
avis de la commission 
départementale de la 
coopération intercommunale. 
Le projet intègre les 
propositions de modification 
du périmètre adoptées par la 
commission départementale 
dans les conditions de 
majorité prévues au 
quatrième alinéa du IV du 
même article L. 5210-1-1. La 
commission dispose d’un 
délai de trois mois à compter 
de sa saisine pour se 
prononcer. 

 sont remplacées par un alinéa 
ainsi rédigé : 

 
 
 
 
 
« Lorsqu’elle est saisie 

pour avis en application des 
deuxième et troisième alinéas 
du présent III, la commission 
départementale de la 
coopération intercommunale 
dispose d’un délai de trois 
mois à compter de sa saisine 
pour se prononcer. À défaut 
de délibération dans ce délai, 
l’avis est réputé favorable. 
L’arrêté intègre les 
propositions de modification 
adoptées par la commission 
départementale dans les 
conditions de majorité 
prévues au quatrième alinéa 
du IV du même article 
L. 5210-1-1. » ; 

À défaut de 
délibération dans ce délai, 
l’avis est réputé favorable. 

 c) Le troisième alinéa 
est supprimé. 

 

Un arrêté de projet de 
périmètre du nouvel 
établissement public de 
coopération intercommunale 
dresse la liste des 
établissements publics de 
coopération intercommunale 
appelés à fusionner. Il peut en 
outre comprendre des 
communes appartenant ou 
non à un autre établissement 
public de coopération 
intercommunale à fiscalité 
propre. 

   

Cet arrêté est notifié 
par le représentant de l’État 
dans le département aux 
présidents des établissements 
publics de coopération 
intercommunale à fiscalité 
propre intéressés afin de 
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recueillir l’avis de l’organe 
délibérant et, 
concomitamment, au maire 
de chaque commune incluse 
dans le projet de périmètre 
afin de recueillir l’accord de 
chaque conseil municipal. À 
compter de la notification de 
l’arrêté de projet de 
périmètre, les organes 
délibérants des 
établissements et les conseils 
municipaux disposent d’un 
délai de trois mois pour se 
prononcer. À défaut de 
délibération de l’organe 
délibérant ou d’un conseil 
municipal dans ce délai, 
l’avis est réputé favorable. 

La fusion est 
prononcée par arrêté du ou 
des représentants de l’État 
dans le ou les départements 
concernés après accord des 
conseils municipaux des 
communes incluses dans le 
projet de périmètre. L’accord 
des communes doit être 
exprimé par la moitié au 
moins des conseils 
municipaux des communes 
intéressées, représentant la 
moitié au moins de la 
population totale de celles-ci, 
y compris le conseil 
municipal de la commune 
dont la population est la plus 
nombreuse si cette dernière 
représente au moins le tiers 
de la population totale. 

   

À défaut d’accord des 
communes et sous réserve de 
l’achèvement des procédures 
de consultation, le ou les 
représentants de l’État dans le 
ou les départements 
concernés peuvent, jusqu’au 
1er juin 2013, par décision 
motivée, après avis de la 
commission départementale 
de la coopération 
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intercommunale, fusionner 
des établissements publics de 
coopération intercommunale. 
En vue de formuler son avis, 
la commission 
départementale entend tout 
maire d’une commune et tout 
président d’un établissement 
public de coopération 
intercommunale dont 
l’audition est de nature à 
éclairer ses délibérations ou 
qui en fait la demande. 
L’arrêté de fusion intègre les 
nouvelles propositions de 
modification du périmètre 
adoptées par la commission 
départementale dans les 
conditions de majorité 
prévues au quatrième alinéa 
du IV de l’article L. 5210-1-1 
du code général des 
collectivités territoriales. La 
commission dispose d’un 
délai d’un mois à compter de 
sa saisine pour se prononcer. 
À défaut de délibération dans 
ce délai, l’avis est réputé 
favorable. 

L’arrêté de fusion 
emporte, le cas échéant, 
retrait des communes des 
établissements publics de 
coopération intercommunale 
à fiscalité propre dont elles 
sont membres et qui ne sont 
pas intégralement inclus dans 
le périmètre. 

   

L’arrêté fixe 
également les compétences 
du nouvel établissement 
public. Celui-ci exerce 
l’intégralité des compétences 
dont sont dotés les 
établissements publics de 
coopération intercommunale 
qui fusionnent, sur 
l’ensemble de son périmètre. 

   

Les III et IV de 
l’article L. 5211-41-3 du 
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même code sont applicables. 

Le présent III 
s’applique de plein droit 
pendant une période d’un an 
suivant la publication du 
schéma départemental de 
coopération intercommunale 
révisé conformément au 
dernier alinéa du IV de 
l’article L. 5210-1-1 du 
même code et pendant 
l’année 2018. 

   

Art. 61. – I. – Dès la 
publication du schéma 
départemental de coopération 
intercommunale prévu à 
l’article L. 5210-1-1 du code 
général des collectivités 
territoriales ou au plus tard à 
compter du 1er janvier 2012, 
le représentant de l’État dans 
le département propose, 
jusqu’au 31 décembre 2012, 
pour la mise en œuvre du 
schéma, la dissolution de tout 
syndicat de communes ou 
syndicat mixte prévu à 
l’article L. 5711-1 du même 
code. À défaut de schéma 
adopté dans les mêmes 
conditions et sous réserve du 
respect des objectifs 
mentionnés au II de l’article 
L. 5210-1-1 du même code et 
de la prise en compte des 
orientations définies au III de 
ce même article, il peut 
proposer la dissolution de 
tout syndicat de communes 
ou syndicat mixte prévu à 
l’article L. 5711-1 du même 
code. 

 
 
 
 
 
 
 
 

II. —  L’article 61 de 
la même loi est ainsi 
modifié : 

 
1° Le I est ainsi 

modifié : 
 
a) La seconde phrase 

du premier alinéa est 
remplacée par un alinéa ainsi 
rédigé : 

 

 

 

« À défaut de schéma 
arrêté, il peut proposer, par 
arrêté pris avant le 
31 décembre 2012 après avis 
de la commission 
départementale de la 
coopération intercommunale, 
la dissolution de tout syndicat 
de communes ou syndicat 
mixte prévu à l’article 
L. 5711-1 du même code, 
sous réserve du respect des 
objectifs mentionnés au II de 
l’article L. 5210-1-1 du 
même code et de la prise en 
compte des orientations 
définies au III du même 
article L. 5210-1-1. » ; 

 

Il peut également 
proposer une dissolution ne 
figurant pas dans le schéma, 

 b) Les trois dernières 
phrases du deuxième alinéa 
sont remplacées par un alinéa 
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sous la même réserve, après 
avis de la commission 
départementale de la 
coopération intercommunale. 
Dans cette hypothèse, il 
intègre à sa proposition l’avis 
adopté par la commission 
départementale dans les 
conditions de majorité 
prévues au quatrième alinéa 
du IV de l’article L. 5210-1-1 
du même code. La 
commission dispose d’un 
délai de trois mois à compter 
de sa saisine pour se 
prononcer. À défaut de 
délibération dans ce délai, 
l’avis est réputé favorable. 

ainsi rédigé : 
 
« Lorsqu’elle est saisie 

pour avis en application des 
deuxième et troisième alinéas 
du présent I, la commission 
départementale de la 
coopération intercommunale 
dispose d’un délai de trois 
mois à compter de sa saisine 
pour se prononcer. À défaut 
de délibération dans ce délai, 
l’avis est réputé favorable. La 
proposition de dissolution 
intègre les propositions de 
modification adoptées par la 
commission départementale 
dans les conditions de 
majorité prévues au 
quatrième alinéa du IV du 
même article L. 5210-1-1. » ;  

Le représentant de 
l’État dans le département 
notifie son intention de 
dissoudre au président du 
syndicat dont la dissolution 
est envisagée afin de 
recueillir l’avis du comité 
syndical, ainsi qu’au maire 
ou au président de chacun des 
membres du syndicat afin de 
recueillir l’accord du conseil 
municipal ou de l’organe 
délibérant. Les conseils 
municipaux ou les organes 
délibérants disposent d’un 
délai de trois mois à compter 
de la notification pour se 
prononcer sur la dissolution 
envisagée. À défaut de 
délibération dans ce délai, 
l’avis est réputé favorable. 

   

La dissolution du 
syndicat est prononcée par 
arrêté du ou des représentants 
de l’État dans le ou les 
départements concernés, 
après accord des organes 
délibérants des membres du 
syndicat. Cet accord doit être 
exprimé par la moitié au 
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moins des organes 
délibérants des membres du 
syndicat, représentant la 
moitié au moins de la 
population totale de ceux-ci, 
y compris le conseil 
municipal de la commune 
dont la population est la plus 
nombreuse si cette dernière 
représente au moins le tiers 
de la population totale. 

À défaut d’accord des 
membres du syndicat et sous 
réserve de l’achèvement de la 
procédure de consultation, le 
ou les représentants de l’État 
dans le ou les départements 
concernés peuvent, jusqu’au 
1er juin 2013, par décision 
motivée, après avis de la 
commission départementale 
de la coopération 
intercommunale, dissoudre le 
syndicat. En vue de formuler 
son avis, la commission 
départementale entend tout 
maire d’une commune et tout 
président d’un établissement 
public de coopération 
intercommunale ou d’un 
syndicat mixte dont l’audition 
est de nature à éclairer ses 
délibérations ou qui en fait la 
demande. Le représentant de 
l’État se conforme aux 
nouvelles propositions 
adoptées par la commission 
départementale dans les 
conditions de majorité 
prévues au quatrième alinéa 
du IV de l’article L. 5210-1-1 
du code général des 
collectivités territoriales. La 
commission dispose d’un 
délai d’un mois à compter de 
sa saisine pour se prononcer. 
À défaut de délibération dans 
ce délai, l’avis est réputé 
favorable. 

   

Les deux derniers 
alinéas de l’article 
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L. 5212-33 du même code 
sont applicables. 

II. – Dès la 
publication du schéma 
départemental de coopération 
intercommunale prévu à 
l’article L. 5210-1-1 du 
même code ou au plus tard à 
compter du 1er janvier 2012, 
le représentant de l’État dans 
le département propose, 
jusqu’au 31 décembre 2012, 
pour la mise en œuvre du 
schéma, la modification du 
périmètre de tout syndicat de 
communes ou syndicat mixte. 
À défaut de schéma adopté 
dans les mêmes conditions et 
sous réserve du respect des 
objectifs mentionnés au II du 
même article L. 5210-1-1 et 
de la prise en compte des 
orientations définies au III de 
ce même article, il peut 
proposer la modification du 
périmètre de tout syndicat de 
communes ou syndicat mixte 
prévu à l’article L. 5711-1 du 
même code. 

 
 
 
 

2° Le II est ainsi 
modifié : 

 
a) La seconde phrase 

du premier alinéa est 
remplacée par un alinéa ainsi 
rédigé : 

 

 

 

« À défaut de schéma 
arrêté, il peut proposer, par 
arrêté pris avant le 
31 décembre 2012 après avis 
de la commission 
départementale de la 
coopération intercommunale, 
la modification du périmètre 
de tout syndicat de 
communes ou syndicat mixte 
prévu à l’article L. 5711-1 du 
même code, sous réserve du 
respect des objectifs 
mentionnés au II de l’article 
L. 5210-1-1 du même code et 
de la prise en compte des 
orientations définies au III du 
même article L. 5210-1-1. » ; 

 

Il peut également 
proposer une modification de 
périmètre ne figurant pas 
dans le schéma, sous la même 
réserve, après avis de la 
commission départementale 
de la coopération 
intercommunale. Dans cette 
hypothèse, il intègre à sa 
proposition les propositions 
de modification du périmètre 
adoptées par la commission 
départementale dans les 
conditions de majorité 
prévues au quatrième alinéa 
du IV de l’article L. 5210-1-1 
du même code. La 
commission dispose d’un 

 b) Les trois dernières 
phrases du deuxième alinéa 
sont remplacées par un alinéa 
ainsi rédigé : 

 
 
« Lorsqu’elle est saisie 

pour avis en application des 
deuxième et troisième alinéas 
du présent II, la commission 
départementale de la 
coopération intercommunale 
dispose d’un délai de trois 
mois à compter de sa saisine 
pour se prononcer. À défaut 
de délibération dans ce délai, 
l’avis est réputé favorable. La 
proposition de modification 
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délai de trois mois à compter 
de sa saisine pour se 
prononcer. À défaut de 
délibération dans ce délai, 
l’avis est réputé favorable. 

du périmètre intègre les 
propositions de modification 
adoptées par la commission 
départementale dans les 
conditions de majorité 
prévues au quatrième alinéa 
du IV du même article 
L. 5210-1-1. » ; 

Un arrêté de projet de 
périmètre dresse la liste des 
communes et établissements 
publics de coopération 
intercommunale concernés. 
La modification de périmètre 
est soumise à l’avis du comité 
syndical concerné. Il dispose 
d’un délai de trois mois à 
compter de sa saisine pour se 
prononcer. Cet arrêté est 
notifié par le représentant de 
l’État dans le département au 
président de chaque 
établissement public 
concerné afin de recueillir 
l’avis de chaque organe 
délibérant et, 
concomitamment, au maire 
de chaque commune incluse 
dans le périmètre afin de 
recueillir l’accord de chaque 
conseil municipal. À compter 
de la notification de l’arrêté 
de projet de périmètre, le 
conseil municipal de chaque 
commune et l’organe 
délibérant de chaque 
établissement public 
disposent d’un délai de trois 
mois pour se prononcer. À 
défaut de délibération d’un 
organe délibérant ou d’un 
conseil municipal dans ce 
délai, l’avis est réputé 
favorable. 

   

La modification du 
périmètre du syndicat est 
prononcée par arrêté du ou 
des représentants de l’État 
dans le ou les départements 
concernés, après accord des 
organes délibérants des 
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membres du syndicat. Cet 
accord doit être exprimé par 
la moitié au moins des 
organes délibérants des 
membres du syndicat, 
représentant la moitié au 
moins de la population totale 
de ceux-ci, y compris le 
conseil municipal de la 
commune dont la population 
est la plus nombreuse si cette 
dernière représente au moins 
le tiers de la population 
totale. 

À défaut d’accord des 
membres du syndicat et sous 
réserve de l’achèvement des 
procédures de consultation, le 
ou les représentants de l’État 
dans le ou les départements 
concernés peuvent, jusqu’au 
1er juin 2013, par décision 
motivée, après avis de la 
commission départementale 
de la coopération 
intercommunale, modifier le 
périmètre du syndicat. En vue 
de formuler son avis, la 
commission départementale 
entend tout maire d’une 
commune et tout président 
d’un établissement public de 
coopération intercommunale 
dont l’audition est de nature à 
éclairer ses délibérations ou 
qui en fait la demande. 
L’arrêté du représentant de 
l’État dans le département 
intègre les nouvelles 
propositions de modification 
du périmètre adoptées par la 
commission départementale 
dans les conditions de 
majorité prévues au 
quatrième alinéa du IV de 
l’article L. 5210-1-1 du code 
général des collectivités 
territoriales. La commission 
dispose d’un délai d’un mois 
à compter de sa saisine pour 
se prononcer. À défaut de 
délibération dans ce délai, 

   



 - 67 -

Texte en vigueur 
___ 

 

Texte de la 
proposition de loi 

___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale en 

première lecture 
___ 

Texte élaboré par 
la commission en vue de 

l’examen en séance 
publique 

___ 
 

l’avis est réputé favorable. 

En cas d’extension de 
périmètre, l’arrêté fixe 
également le nombre de 
délégués revenant à chaque 
commune ou chaque 
établissement public intégrant 
le syndicat. Ce nombre est 
déterminé par accord des 
organes délibérants des 
membres inclus dans le projet 
de périmètre dans les 
conditions de majorité 
prévues au quatrième alinéa 
du présent II ou, à défaut, 
fixé à deux délégués 
titulaires. 

 

 

 

 

 
 
 
 
 
 
c) À la seconde phrase 

de l’avant-dernier alinéa, le 
mot : « quatrième » est 
remplacé par le mot : 
« sixième » ; 

 

Le II de l’article 
L. 5211-18 du même code est 
applicable. 

   

III. – Dès la 
publication du schéma 
départemental de coopération 
intercommunale prévu à 
l’article L. 5210-1-1 du 
même code ou au plus tard à 
compter du 1er janvier 2012, 
le représentant de l’État dans 
le département propose, 
jusqu’au 31 décembre 2012, 
pour la mise en œuvre du 
schéma, la fusion de 
syndicats de communes ou de 
syndicats mixtes prévus à 
l’article L. 5711-1 du même 
code. À défaut de schéma 
adopté, il peut, dans les 
mêmes conditions et sous 
réserve de respecter les 
objectifs mentionnés au II de 
l’article L. 5210-1-1 du 
même code et de prendre en 
compte les orientations 
définies au III de ce même 
article, proposer la fusion de 
syndicats de communes ou de 
syndicats mixtes prévus à 
l’article L. 5711-1 du même 
code. 

 3° Le III est ainsi 
modifié : 

 
a) La seconde phrase 

du premier alinéa est 
remplacée par un alinéa ainsi 
rédigé : 

 

 

 

« À défaut de schéma 
arrêté, il peut proposer, par 
arrêté pris avant le 
31 décembre 2012 après avis 
de la commission 
départementale de la 
coopération intercommunale, 
la fusion de plusieurs 
syndicats de communes ou 
syndicats mixtes prévus à 
l’article L. 5711-1 du même 
code, sous réserve du respect 
des objectifs mentionnés au II 
de l’article L. 5210-1-1 du 
même code et de la prise en 
compte des orientations 
définies au III du même 
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article L. 5210-1-1. » ; 

Il peut également 
proposer une fusion ne 
figurant pas dans le schéma, 
sous la même réserve, après 
avis de la commission 
départementale de la 
coopération intercommunale. 
Dans cette hypothèse, il 
intègre à sa proposition les 
propositions de modification 
du périmètre adoptées par la 
commission départementale 
dans les conditions de 
majorité prévues au 
quatrième alinéa du IV de 
l’article L. 5210-1-1 du 
même code. La commission 
dispose d’un délai de trois 
mois à compter de sa saisine 
pour se prononcer. À défaut 
de délibération dans ce délai, 
l’avis est réputé favorable. 

 b) Les trois dernières 
phrases du deuxième alinéa 
sont remplacées par un alinéa 
ainsi rédigé : 

 
« Lorsqu’elle est saisie 

pour avis en application des 
deuxième et troisième alinéas 
du présent III, la commission 
départementale dispose d’un 
délai de trois mois à compter 
de sa saisine pour se 
prononcer. À défaut de 
délibération dans ce délai, 
l’avis est réputé favorable. La 
proposition de fusion intègre 
les propositions de 
modification adoptées par la 
commission départementale 
dans les conditions de 
majorité prévues au 
quatrième alinéa du IV du 
même article L. 5210-1-1. » 

 

  c) À la première 
phrase de l’avant-dernier 
alinéa, le mot : « quatrième » 
est remplacé par le mot : « 
sixième ». 

 

 

Un arrêté de projet de 
périmètre dresse la liste des 
établissements publics 
intéressés. Il est notifié par le 
représentant de l’État dans le 
département au président de 
chacun des syndicats dont la 
fusion est envisagée afin de 
recueillir l’avis du comité 
syndical et au maire de 
chaque commune et, le cas 
échéant, au président de 
chaque établissement public, 
membre des syndicats inclus 
dans le projet de périmètre, 
afin de recueillir l’accord du 
conseil municipal ou de 
l’organe délibérant. Les 
conseils municipaux ou les 
organes délibérants disposent 
d’un délai de trois mois à 

 III. —  Supprimé.   
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compter de la notification 
pour se prononcer sur le 
projet de périmètre. À défaut 
de délibération dans ce délai, 
l’avis est réputé favorable. 

La fusion des 
syndicats est prononcée par 
arrêté du ou des représentants 
de l’État dans le ou les 
départements concernés, 
après accord des organes 
délibérants des membres des 
syndicats intéressés. Cet 
accord doit être exprimé par 
la moitié au moins des 
organes délibérants des 
membres de tous les 
syndicats inclus dans le projet 
de périmètre, représentant la 
moitié au moins de la 
population totale de ceux-ci, 
y compris le conseil 
municipal de la commune 
dont la population est la plus 
nombreuse si cette dernière 
représente au moins le tiers 
de la population totale. 

   

À défaut d’accord des 
membres des syndicats et 
sous réserve de l’achèvement 
des procédures de 
consultation, le ou les 
représentants de l’État dans le 
ou les départements 
concernés peuvent, jusqu’au 
1er juin 2013, par décision 
motivée, après avis de la 
commission départementale 
de la coopération 
intercommunale, fusionner 
des syndicats. En vue de 
formuler son avis, la 
commission départementale 
entend tout maire d’une 
commune et tout président 
d’un établissement public de 
coopération intercommunale 
ou d’un syndicat mixte dont 
l’audition est de nature à 
éclairer ses délibérations ou 
qui en fait la demande. 
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L’arrêté de fusion intègre les 
nouvelles propositions de 
modification du périmètre 
adoptées par la commission 
départementale dans les 
conditions de majorité 
prévues au quatrième alinéa 
du IV de l’article L. 5210-1-1 
du code général des 
collectivités territoriales. La 
commission dispose d’un 
délai d’un mois à compter de 
sa saisine pour se prononcer. 
À défaut de délibération dans 
ce délai, l’avis est réputé 
favorable. 

 
L’arrêté peut 

également porter, en cas 
d’accord des organes 
délibérants des membres des 
syndicats dans les conditions 
prévues au quatrième alinéa 
du présent III, sur le nombre 
et les conditions de 
répartition des sièges au 
comité du nouveau syndicat, 
ainsi que sur les compétences 
exercées par le futur 
établissement. À défaut, 
chaque membre du syndicat 
est représenté dans le comité 
par deux délégués titulaires et 
le nouveau syndicat exerce 
l’ensemble des compétences 
exercées par les syndicats 
fusionnés. 

  

Les III et IV de 
l’article L. 5212-27 du même 
code sont applicables. 
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Code général des 
collectivités territoriales 

Art. L. 5210-1-1 et 
L. 5711-1. – Cf.  

. 

   

 Article 2 Article 2 Article 2 

Art. L. 5210-1-1. – . .  
. .  . .  . .  .  

   

IV. – Un projet de 
schéma est élaboré par le 
représentant de l’État dans le 
département. Il est présenté à 
la commission 
départementale de la 
coopération intercommunale. 

 I. —  Le dernier alinéa 
du IV de l’article L. 5210 1 1 
du code général des 
collectivités territoriales est 
ainsi rédigé : 

(Sans modification) 
 
 
 

Il est adressé pour avis 
aux conseils municipaux des 
communes et aux organes 
délibérants des 
établissements publics de 
coopération intercommunale 
et des syndicats mixtes 
concernés par les 
propositions de modification 
de la situation existante en 
matière de coopération 
intercommunale. Ils se 
prononcent dans un délai de 
trois mois à compter de la 
notification. À défaut de 
délibération dans ce délai, 
celle-ci est réputée favorable. 

   

Lorsqu’une 
proposition intéresse des 
communes ou des 
établissements publics de 
coopération intercommunale 
ou des syndicats mixtes 
appartenant à des 
départements différents, le 
représentant de l’État dans le 
département saisit pour avis 
le représentant de l’État dans 
le ou les autres départements 
concernés, qui se prononce 
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dans un délai de trois mois 
après consultation de la 
commission départementale 
de la coopération 
intercommunale. À défaut 
d’avis rendu dans ce délai, 
l’avis est réputé favorable. 

Le projet de schéma, 
ainsi que l’ensemble des avis 
mentionnés aux deux alinéas 
précédents, sont ensuite 
transmis pour avis à la 
commission départementale 
de la coopération 
intercommunale qui, à 
compter de cette 
transmission, dispose d’un 
délai de quatre mois pour se 
prononcer. À défaut de 
délibération dans ce délai, 
celle-ci est réputée favorable. 
Les propositions de 
modification du projet de 
schéma conformes aux I à III 
adoptées par la commission 
départementale de la 
coopération intercommunale 
à la majorité des deux tiers de 
ses membres sont intégrées 
dans le projet de schéma. 

   

Le schéma est arrêté 
par décision du représentant 
de l’État dans le département 
et fait l’objet d’une insertion 
dans au moins une 
publication locale diffusée 
dans le département. 

   

Il est révisé selon la 
même procédure au moins 
tous les six ans à compter de 
sa publication. 

I. —  Après le mot : 
« procédure », la fin du 
dernier alinéa du IV de 
l’article L. 5210-1-1 du code 
général des collectivités 
territoriales est ainsi rédigée : 
« pendant l’année qui suit 
celle du prochain 
renouvellement général des 
conseils municipaux. »  

 

« La procédure de 
révision du schéma est mise 
en œuvre au cours de l’année 
suivant le prochain 
renouvellement général des 
conseils municipaux, puis 
tous les six ans au moins à 
compter de la présentation du 
projet de schéma révisé à la 
commission départementale 
de la coopération 
intercommunale. Sa mise en 
œuvre est décidée par arrêté 
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du représentant de l’État dans 
le département ou par une 
résolution adoptée par la 
commission départementale à 
la majorité des deux tiers de 
ses membres. Dans ce dernier 
cas, le représentant de l’État 
dans le département dispose 
d’un délai d’une année à 
compter de l’adoption de la 
résolution pour présenter à la 
commission départementale 
un projet de schéma révisé. » 
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 .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  
. .  . .  . 

   

Loi n° 2010-1563 du 
16 décembre 2010 précitée 

Art. 60. – Cf. supra. 
art. 1er. 

II. —  À la fin des 
derniers alinéas du II et du III 
de l’article 60 de la loi 
n° 2010-1563 du 
16 décembre 2010 de réforme 
des collectivités territoriales, 
les mots : « et pendant 
l’année 2018 » sont 
supprimés. 

 

II. —  Supprimé.   

Code général des 
collectivités territoriales  Article 2 bis (nouveau) Article 2 bis  

Art. L. 5211-41-3. – . .  
. .  . .  . .   

 Après la première 
phrase du troisième alinéa du 
III de l’article L. 5211-41-3 
du même code, sont insérées 
deux phrases ainsi rédigées : 

(Sans modification) 
 
 
 

Sans préjudice des 
dispositions du II des articles 
L. 5214-16 et L. 5216-5, les 
compétences transférées à 
titre optionnel et celles 
transférées à titre 
supplémentaire par les 
communes aux 
établissements publics de 
coopération intercommunale 
existant avant la fusion sont 
exercées par le nouvel 
établissement public de 
coopération intercommunale 
à fiscalité propre sur 
l’ensemble de son périmètre 
ou, si l’organe délibérant de 
celui-ci le décide dans un 
délai de trois mois à compter 
de l’entrée en vigueur de 
l’arrêté décidant la fusion, 
font l’objet d’une restitution 
aux communes. Jusqu’à cette 
délibération ou, au plus tard, 
jusqu’à l’expiration du délai 
précité, le nouvel 
établissement public exerce, 
dans les anciens périmètres 
correspondant à chacun des 
établissements publics de 

  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
« Toutefois, ce délai 

est porté à deux ans lorsque 
cette restitution porte sur des 
compétences ni obligatoires, 
ni optionnelles. La 
délibération de l’organe 
délibérant peut prévoir que 
ces compétences font l’objet 
d’une restitution partielle. » 
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coopération intercommunale 
ayant fusionné, les 
compétences transférées à 
titre optionnel ou 
supplémentaire par les 
communes à chacun de ces 
établissements publics. 

 .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  
. .  . .  . 

   

 
Article 3 Article 3 Article 3 

Art. L. 5111-6. – Cf. 
annexe. 

L’article L. 5111-6 du 
code général des collectivités 
territoriales ne s’applique pas 
à la création de syndicat 
compétent en matière de 
création ou de 
fonctionnement des écoles 
préélémentaires et 
élémentaires ou en matière 
d’action sociale. 

L’article L. 5111-6 du 
même code est complété par 
un alinéa ainsi rédigé :  

(Sans modification) 
 
 
 

  « Ces dispositions ne 
sont pas applicables à la 
création d’un syndicat de 
communes ou d’un syndicat 
mixte compétent en matière 
de construction ou de 
fonctionnement d’école 
préélémentaire ou 
élémentaire, en matière 
d’accueil de la petite enfance 
ou en matière d’action 
sociale. » 

 

 Article 4 Article 4 Article 4 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
Art. L. 5211-41-3, 

L. 5211-41, L. 5211-41-1 et 
L. 5211-41-2. – Cf. annexe. 

I. —  Jusqu’au 
prochain renouvellement 
général des conseils 
municipaux, la composition 
de l’organe délibérant et du 
bureau des établissements 
publics de coopération 
intercommunale à fiscalité 
propre issus d’une procédure 
de fusion, de transformation 
ou de transformation-
extension par application des 
articles L. 5211-41-3, 

L’article 83 de la loi 
n° 2010-1563 du 16 
décembre 2010 de réforme 
des collectivités territoriales 
est ainsi modifié : 

 

(Sans modification) 
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Loi n° 2010-1563 du 
16 décembre 2010 précitée 

Art. 60. – Cf. supra 
art. 1er. 

L. 5211-41, L. 5241-1 et 
L. 5241-2 du code général 
des collectivités territoriales 
ou des dispositions de 
l’article 60 de la loi n° 2010-
1563 du 16 décembre 2010 
de réforme des collectivités 
territoriales, demeure régie 
par les dispositions du code 
général des collectivités 
territoriales dans leur 
rédaction antérieure à celle de 
l’article 9 de la loi n° 2010-
1563 du 16 décembre 2010 
de réforme des collectivités 
territoriales. 

  1° Le II est ainsi 
rédigé :  

 

  « II. —  Jusqu’au 
prochain renouvellement 
général des conseils 
municipaux, la composition 
de l’organe délibérant et du 
bureau des établissements 
publics de coopération 
intercommunale à fiscalité 
propre créés antérieurement à 
la date de promulgation de la 
présente loi, issus d’une 
procédure de transformation, 
de transformation avec 
extension de périmètre ou de 
fusion en application des 
articles L. 5211-41 à 
 L. 5211-41-3 du code 
général des collectivités 
territoriales ou issus d’une 
des opérations prévues à 
l’article 60 de la présente loi, 
demeure régie par les 
dispositions du code général 
des collectivités territoriales 
dans leur rédaction antérieure 
à celle issue de l’article 9 de 
la présente loi. 

 

  « Au plus tard six 
mois avant le 31 décembre de 
l'année précédant celle du 
prochain renouvellement 
général des conseils 
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municipaux, il est procédé 
aux opérations prévues aux I 
à VI de l’article L. 5211-6-1 
du même code, dans sa 
rédaction issue de la présente 
loi. » ; 

  2° Après le même II, il 
est inséré un II bis ainsi 
rédigé : 

 

  « II bis. – Jusqu'au 
prochain renouvellement 
général des conseils 
municipaux, la désignation de 
délégués suppléants au sein 
des organes délibérants des 
établissements publics de 
coopération intercommunale 
à fiscalité propre demeure 
régie par les dispositions du 
code général des collectivités 
territoriales dans leur 
rédaction antérieure à celle 
issue de l'article 9 de la 
présente loi. » ; 

 

  3° Le V est ainsi 
modifié : 

 

  a) Au premier alinéa, 
les mots : « dans les 
conditions prévues à l’article 
L. 5211-6-1 du code général 
des collectivités territoriales » 
et les mots : « selon les 
modalités prévues aux I à VI 
du même article L. 5211-6-1 
» sont supprimés ; 

 

  b) La seconde phrase 
du second alinéa est 
complétée par les mots : 
« dans sa rédaction issue de 
la présente loi ». 

 

 

Code général des 
collectivités territoriales 

Art. L. 5111-6. – Cf. 

II. —  Au plus tard six 
mois avant le 31 décembre de 
l’année précédant celle du 
renouvellement général des 
conseils municipaux, il est 
procédé aux opérations 
prévues au VII de l’article 

Alinéa supprimé.   
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annexe. L. 5211-6-1 du code général 
des collectivités territoriales. 

Art. L. 5210-1-1. – . .  
. .  . .  . .  .  Article 5 Article 5 Article 5 

V. – Sur le territoire 
des départements de Paris, 
des Hauts-de-Seine, de Seine-
Saint-Denis et du Val-de-
Marne, les schémas 
départementaux de 
coopération intercommunale 
ne sont pas dans l’obligation 
de prévoir la couverture 
intégrale du territoire par des 
établissements publics de 
coopération intercommunale 
à fiscalité propre. 

I. —  Au V de l’article 
L. 5210-1-1 du même code, 
après le mot : « Val-de-
Marne, », sont insérés les 
mots : « et pour les îles 
composées d’une seule 
commune ». 

 

I. —  Au V de l’article 
L. 5210 1 1 du code général 
des collectivités territoriales, 
après le mot : « Val-de-
Marne, », sont insérés les 
mots : « ainsi que dans les 
îles maritimes composées 
d’une seule commune ». 

 

(Sans modification) 
 
 
 

  I bis (nouveau). —
 L’article 36 de la loi 
n° 2010-1563 du 16 
décembre 2010 précitée 
devient le VI de l’article L. 
5210-1-1 du code général des 
collectivités territoriales qui 
est ainsi modifié : 

 

 

Loi n° 2010-1563 du 
16 décembre 2010 précitée 

 1° Les mots : « prévu 
par l’article L. 5210-1-1 du 
code général des collectivités 
territoriales » sont 
supprimés ; 

 

Art. 36. – Par 
dérogation au principe de 
continuité du territoire prévu 
par l’article L. 5210-1-1 du 
code général des collectivités 
territoriales, pour les 
départements de Paris, du 
Val-de-Marne, des Hauts-de-
Seine et de Seine-Saint-
Denis, deux communes non 
contiguës parce qu’elles sont 
séparées par un bois 
appartenant à une commune 
tierce qui n’est pas comprise 
dans le périmètre d’un 
établissement public de 
coopération intercommunale 
à fiscalité propre peuvent 
constituer entre elles, et 

 2° Il est ajouté un 
alinéa ainsi rédigé : 

 
« Par dérogation au 

principe de continuité du 
territoire et à la condition de 
respecter le 2° du III, une 
commune enclavée dans un 
département différent de celui 
auquel elle est 
administrativement rattachée 
peut appartenir à un 
établissement public de 
coopération intercommunale 
à fiscalité propre dont le 
siège est fixé dans son 
département de rattachement. 
» 
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éventuellement avec d’autres 
communes, un établissement 
public de coopération 
intercommunale à fiscalité 
propre. 

  I ter (nouveau). —
  L’article L. 5210 1 2 du 
code général des collectivités 
territoriales est complété par 
un II ainsi rédigé : 

 

  II. —  L’article L. 
5210 1 2 du code général des 
collectivités territoriales est 
complété par un II ainsi 
rédigé : 

« II. —  Le I n’est pas 
applicable à la situation des 
communes bénéficiant d’une 
dérogation aux principes de 
continuité territoriale ou de 
couverture intégrale du 
territoire par des 
établissements publics de 
coopération intercommunale 
en application des V et VI de 
l’article L. 5210-1-1. » 

 

 

Art. 38. – . .  . .  . .  . .  
. .  . .  . .  .  

II. —  Le II de 
l’article 38 de la loi n° 2010-
1563 du 16 décembre 2010 
de réforme des collectivités 
territoriales est complétée par 
les mots : « ni aux îles 
composées d’une seule 
commune ». 

II. —  La dernière 
phrase du II de l’article 38 de 
la loi n° 2010-1563 du 16 
décembre 2010 précitée est 
supprimée. 

 

II. – L’article 
L. 5210-1-2 du code général 
des collectivités territoriales 
entre en vigueur le 1er juin 
2013. Il n’est pas applicable 
dans les départements des 
Hauts-de-Seine, de la Seine-
Saint-Denis et du Val-de-
Marne. 

 

 

  

Code général des 
collectivités territoriales  Article 5 bis (nouveau) Article 5 bis  

Art. L. 5211-4-2. – En 
dehors des compétences 

 L’article L. 5211-4-2 
du code général des 

(Sans modification) 
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transférées, un établissement 
public de coopération 
intercommunale à fiscalité 
propre et une ou plusieurs de 
ses communes membres 
peuvent se doter de services 
communs. 

collectivités territoriales est 
complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

 
 

Les effets de ces mises 
en commun sont réglés par 
convention après avis du ou 
des comités techniques 
compétents. Pour les 
établissements publics 
soumis au régime fiscal prévu 
à l’article 1609 nonies C du 
code général des impôts, ces 
effets peuvent également être 
pris en compte par imputation 
sur l’attribution de 
compensation prévue au 
même article. 

 « Le maire ou le 
président de l'établissement 
public peut donner, sous sa 
surveillance et sa 
responsabilité, par arrêté, 
délégation de signature au 
chef du service commun pour 
l’exécution des missions qui 
lui sont confiées. » 

 

Les services communs 
sont gérés par l’établissement 
public de coopération 
intercommunale à fiscalité 
propre. 

 

   

Les fonctionnaires et 
agents non titulaires 
communaux qui remplissent 
en totalité ou en partie leurs 
fonctions dans un service ou 
une partie de service mis en 
commun sont de plein droit 
mis à disposition de 
l’établissement public de 
coopération intercommunale 
à fiscalité propre pour le 
temps de travail consacré au 
service commun. 

   

L’établissement public 
de coopération 
intercommunale à fiscalité 
propre exerce à leur égard les 
prérogatives reconnues à 
l’autorité investie du pouvoir 
de nomination à l’exception 
de celles mentionnées aux 
articles 39, 40, 61, 64 à 73, 
75, 78, 79, aux sixième à 
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huitième alinéas de 
l’article 89 et suivants et aux 
articles 92 à 98 de la loi 
n° 84-53 du 26 janvier 1984 
portant dispositions 
statutaires relatives à la 
fonction publique territoriale. 

Les agents mis à 
disposition en vertu de 
l’alinéa précédent conservent, 
s’ils y ont intérêt, le bénéfice 
du régime indemnitaire qui 
leur était applicable ainsi que, 
à titre individuel, les 
avantages acquis en 
application du troisième 
alinéa de l’article 111 de la 
loi n° 84-53 du 26 janvier 
1984 précitée. 

   

En fonction de la 
mission réalisée, le personnel 
des services communs est 
placé sous l’autorité 
fonctionnelle du maire ou 
sous celle du président de 
l’établissement public. 

   

  Article 5 ter (nouveau) Article 5 ter 

Art. L. 5211-6. – Les 
métropoles, communautés 
urbaines, communautés 
d’agglomération et 
communautés de communes 
sont administrées par un 
organe délibérant composé de 
délégués des communes 
membres élus dans le cadre 
de l’élection municipale au 
suffrage universel direct pour 
toutes les communes dont le 
conseil municipal est élu au 
scrutin de liste, dans les 
conditions fixées par la loi. 
Les autres établissements 
publics de coopération 
intercommunale sont 
administrés par un organe 
délibérant composé de 
délégués élus par les conseils 

 
À la première phrase 

du second alinéa de l’article 
L. 5211-6 du code général 
des collectivités territoriales, 
dans sa rédaction issue de 
l’article 8 de la loi 
n° 2010-1563 du 
16 décembre 2010 précitée, 
les mots : « et si celui-ci n’a 
pas donné procuration à un 
autre délégué » sont 
remplacés par les mots et une 
phrase ainsi rédigée : « dès 
lors que ce dernier en a avisé 
le président de 
l’établissement public. Le 
délégué suppléant est 
destinataire des convocations 
aux réunions de l’organe 
délibérant, ainsi que des 
documents annexés à celles-

(Sans modification) 
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municipaux des communes 
membres dans les conditions 
fixées à l’article L. 2122-7. 

ci. » 

Dans les 
communautés de communes 
et les communautés 
d’agglomération, lorsqu’une 
commune ne dispose que 
d’un seul délégué, elle 
désigne dans les mêmes 
conditions un délégué 
suppléant qui peut participer 
avec voix délibérative aux 
réunions de l’organe 
délibérant en cas d’absence 
du délégué titulaire et si 
celui-ci n’a pas donné 
procuration à un autre 
délégué. Lorsque les 
conseillers municipaux sont 
élus au scrutin de liste, le 
délégué suppléant est de sexe 
différent du délégué titulaire. 

   

  Article 5 quater (nouveau) Article 5 quater  

Art. L. 5211-9-2. – I. –
 Sans préjudice de l’article 
L. 2212-2, lorsqu’un 
établissement public de 
coopération intercommunale 
à fiscalité propre est 
compétent en matière 
d’assainissement, les maires 
des communes membres de 
celui-ci transfèrent au 
président de cet établissement 
les attributions lui permettant 
de réglementer cette activité. 

 I. —  L’article 
L. 5211-9-2 du code général 
des collectivités territoriales 
est ainsi modifié : 

(Sans modification) 
 
 
 

Sans préjudice de 
l’article L. 2212-2 et par 
dérogation à l’article 
L. 2224-16, lorsqu’un 
groupement de collectivités 
est compétent en matière de 
gestion des déchets 
ménagers, les maires des 
communes membres de celui-
ci transfèrent au président de 
cet établissement les 

  
 
 
 
 
1° Au deuxième alinéa 

du I, les mots : « transfèrent 
au président de cet 
établissement » sont 
remplacés par les mots : « ou 
membres d’un établissement 
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attributions lui permettant de 
réglementer cette activité. 

public de coopération 
intercommunale à fiscalité 
propre membre du 
groupement de collectivités 
transfèrent au président de ce 
groupement » ; 

Par dérogation à 
l’article 9 de la loi 
n° 2000-614 du 5 juillet 2000 
relative à l’accueil et à 
l’habitat des gens du voyage, 
lorsqu’un établissement 
public de coopération 
intercommunale à fiscalité 
propre est compétent en 
matière de réalisation d’aires 
d’accueil ou de terrains de 
passage des gens du voyage, 
les maires des communes 
membres de celui-ci 
transfèrent au président de cet 
établissement leurs 
attributions dans ce domaine 
de compétences. 

   

Les maires des 
communes membres d’un 
établissement public de 
coopération intercommunale 
à fiscalité propre peuvent 
transférer au président de cet 
établissement les prérogatives 
qu’ils détiennent en 
application de l’article 23 de 
la loi n° 95-73 du 21 janvier 
1995 d’orientation et de 
programmation relative à la 
sécurité pour assurer la 
sécurité des manifestations 
culturelles et sportives 
organisées dans des 
établissements 
communautaires. 

   

Sans préjudice de 
l’article L. 2212-2 et par 
dérogation aux articles 
L. 2213-1 à L. 2213-6, 
lorsqu’un établissement 
public de coopération 
intercommunale à fiscalité 
propre est compétent en 
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matière de voirie, les maires 
des communes membres 
peuvent transférer au 
président de cet établissement 
leurs prérogatives en matière 
de police de la circulation et 
du stationnement. 

Sans préjudice de 
l’article L. 2212-2 et par 
dérogation aux dispositions 
de l’article L. 2213-32, 
lorsqu’un établissement 
public de coopération 
intercommunale à fiscalité 
propre est compétent en 
matière de défense extérieure 
contre l’incendie, les maires 
des communes membres de 
celui-ci peuvent transférer au 
président de cet établissement 
des attributions lui permettant 
de réglementer cette activité. 

 2° Le III est ainsi 
modifié : 

 

II. – Lorsque le 
président de l’établissement 
public de coopération 
intercommunale prend un 
arrêté de police dans les cas 
prévus au I du présent article, 
il le transmet pour 
information aux maires des 
communes concernées dans 
les meilleurs délais. 

 a) La première phrase 
du premier alinéa est ainsi 
rédigée : 

 

III. – Dans un délai de 
six mois suivant la date de 
l’élection du président de 
l’établissement public de 
coopération intercommunale, 
un ou plusieurs maires 
peuvent s’opposer, dans 
chacun des domaines 
énumérés aux trois premiers 
alinéas du I, au transfert des 
pouvoirs de police. À cette 
fin, ils notifient leur 
opposition au président de 
l’établissement public de 
coopération intercommunale. 
Il est alors mis fin au transfert 
pour les communes dont le 
maire a notifié son 

 « Dans un délai de six 
mois suivant la date de 
l’élection du président de 
l’établissement public de 
coopération intercommunale 
ou du groupement de 
collectivités territoriales ou 
suivant la date à laquelle les 
compétences mentionnées 
aux trois premiers alinéas du 
I ont été transférées à 
l’établissement ou au 
groupement, un ou plusieurs 
maires peuvent s’opposer, 
dans chacun de ces domaines, 
au transfert des pouvoirs de 
police. » ; 
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opposition. 

  b) La deuxième phrase 
du premier alinéa est 
complétée par les mots : « ou 
du groupement de 
collectivités territoriales » ; 

 

  b bis) (nouveau) À la 
dernière phrase du même 
alinéa, les mots : « le maire a 
notifié son » sont remplacés 
par les mots : « les maires ont 
notifié leur » ; 

 

  c) Le second alinéa est 
ainsi rédigé : 

 

Dans un délai de six 
mois suivant son élection, si 
un ou plusieurs maires des 
communes concernées se sont 
opposés au transfert de leurs 
pouvoirs de police, le 
président de l’établissement 
public de coopération 
intercommunale peut refuser, 
dans chacun des domaines 
énumérés aux trois premiers 
alinéas du I, que les pouvoirs 
de police spéciale des maires 
des communes membres lui 
soient transférés de plein 
droit. À cette fin, il notifie 
son opposition à chacun des 
maires des communes 
membres. Dans ce cas, le 
transfert des pouvoirs de 
police n’a pas lieu. 

 « Si un ou plusieurs 
maires des communes 
concernées se sont opposés 
au transfert de leurs pouvoirs 
de police, le président de 
l’établissement public de 
coopération intercommunale 
ou du groupement de 
collectivités territoriales peut 
renoncer, dans chacun des 
domaines mentionnés aux 
trois premiers alinéas du I, à 
ce que les pouvoirs de police 
spéciale des maires des 
communes membres lui 
soient transférés de plein 
droit. Il notifie sa 
renonciation à chacun des 
maires des communes 
membres dans un délai de six 
mois à compter de la 
réception de la première 
notification d’opposition. 
Dans ce cas, le transfert des 
pouvoirs de police prend fin à 
compter de cette 
notification. » 

 

IV. – Dans les cas 
prévus aux trois derniers 
alinéas du I, sur proposition 
d’un ou de plusieurs maires 
de communes intéressées, le 
transfert est décidé par arrêté 
du ou des représentants de 
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l’État dans le ou les 
départements concernés, 
après accord de tous les 
maires des communes 
membres et du président de 
l’établissement public de 
coopération intercommunale. 
Il y est mis fin dans les 
mêmes conditions. 

Par dérogation à 
l’alinéa précédent, lorsque 
l’établissement public de 
coopération intercommunale 
est une communauté urbaine, 
le transfert est décidé par 
arrêté du ou des représentants 
de l’État dans le ou les 
départements, après accord 
du président de la 
communauté urbaine et des 
deux tiers au moins des 
maires de communes 
membres dont la population 
représente plus de la moitié 
de la population totale, ou de 
la moitié des maires de 
communes membres dont la 
population représente plus 
des deux tiers de la 
population totale. 

   

V. – Les agents de 
police municipale recrutés en 
application du cinquième 
alinéa de l’article L. 2212-5 
et les agents spécialement 
assermentés peuvent assurer, 
sous l’autorité du président 
de l’établissement public de 
coopération intercommunale, 
l’exécution des décisions 
prises conformément aux 
attributions transférées par 
les maires des communes 
membres en vertu du I du 
présent article. 
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 I bis (nouveau). — À 
la première phrase du premier 
alinéa du II de l’article 63 de 
la loi n° 2010 1563 du 16 
décembre 2010 précitée, la 
référence : « au 1° du I » est 
remplacée par la référence : 
« aux trois premiers alinéas 
du I ». 

 

Loi n° 2010-1563 du 
16 décembre 2010 précitée 

 II. —  Le II de 
l’article 63 de la loi n° 2010-
1563 du 16 décembre 2010 
précitée est ainsi modifié : 

 

Art. 63. –  .  . . .  . .  . .  
. .  . .  . .  .  

 1° Le second alinéa 
est ainsi modifié : 

 

II. – Les transferts 
prévus au 1° du I de l’article 
L. 5211-9-2 du même code 
interviennent au plus tard le 
premier jour du douzième 
mois qui suit la promulgation 
de la présente loi. Toutefois, 
dans chacun des domaines 
énumérés aux trois premiers 
alinéas du même I, un ou 
plusieurs maires peuvent 
s’opposer au transfert des 
pouvoirs de police. À cette 
fin, ils notifient leur 
opposition au président de 
l’établissement public de 
coopération intercommunale. 
Le transfert n’a pas lieu pour 
les communes dont le maire a 
notifié son opposition. 

 a) La première phrase 
est ainsi rédigée : 

 

Dans un délai de six 
mois suivant son élection, si 
un ou plusieurs maires des 
communes concernées se sont 
opposés au transfert de leurs 
pouvoirs de police, le 
président de l’établissement 
public de coopération 
intercommunale peut refuser, 
dans chacun des domaines 
énumérés aux trois premiers 
alinéas du I, que les pouvoirs 
de police spéciale des maires 
des communes membres lui 

 « Dans un délai de 
trois mois suivant la 
promulgation de la loi 
n°          du          visant à 
assouplir les règles relatives à 
la refonte de la carte 
intercommunale, si un ou 
plusieurs maires des 
communes concernées se sont 
opposés au transfert de leurs 
pouvoirs de police, le 
président de l’établissement 
public de coopération 
intercommunale peut 
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soient transférés de plein 
droit. À cette fin, il notifie 
son opposition à chacun des 
maires des communes 
membres. Dans ce cas, le 
transfert des pouvoirs de 
police n’a pas lieu. 

renoncer, dans chacun des 
domaines mentionnés aux 
trois premiers alinéas dudit I, 
à ce que les pouvoirs de 
police spéciale des maires des 
communes membres lui 
soient transférés de plein 
droit. 

  b) À la fin de la 
dernière phrase, les mots : 
« n’a pas lieu » sont 
remplacés par les mots : 
« prend fin à compter de cette 
notification » ; 

 

  2° Il est ajouté un 
alinéa ainsi rédigé : 

 

  « Dans un délai de 
trois mois suivant la 
promulgation de la loi 
n°         du          visant à 
assouplir les règles relatives à 
la refonte de la carte 
intercommunale, un ou 
plusieurs maires peuvent 
s’opposer, dans le domaine 
de la gestion des déchets 
ménagers, au transfert des 
pouvoirs de police au 
président d’un groupement de 
collectivités territoriales autre 
qu’un établissement public de 
coopération intercommunale. 
À cette fin, ils notifient leur 
opposition au président du 
groupement de collectivités 
territoriales. Il est alors mis 
fin au transfert pour les 
communes dont les maires 
ont notifié leur opposition. » 

 

 Article 6 Article 6 Article 6 

 Les charges qui 
pourraient résulter pour les 
collectivités territoriales et 
leurs groupements de 
l’application la présente loi 
sont compensées à due 
concurrence par la majoration 

Supprimé.  

 

Suppression maintenue. 
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de la dotation globale de 
fonctionnement et 
corrélativement, pour l’État, 
par la création d’une taxe 
additionnelle aux droits visés 
aux articles 575 et 575 A du 
code général des impôts. 

  
Article 7 (nouveau) Article 7 

  Les articles 2 bis, 5 bis 
et 5 ter et le I de 
l'article 5 quater sont 
applicables en Polynésie 
française. 

(Sans modification). 

 
 


